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INFOS DIVERSES

AIR FRANCE 
La situation de la compagnie Air France est dégradée, les raisons sont connues : la concurrence et l’émergence du low-cost. Le gouvernement a déjà pris ses responsabilités et continuera à le faire : en saisissant en juin la Commission européenne pour qu’il y ait une négociation sur les conditions de concurrences ; en cherchant une solution grâce au dialogue social dans l’entreprise. Les violences d’individus isolés, qui portent préjudice à l’image de la France, doivent être condamnées et la justice devra en identifier les auteurs. L’invective et la remise en cause des syndicats n’apporteront pas de solutions. Le dialogue social compte et il doit reprendre. Chacun doit prendre ses responsabilités, c’est l’avenir de la compagnie qui est en jeu.  
« Le gouvernement, l’Etat, soutient Air France qui a besoin de relever des défis considérables » (PM, 06/10/15). 
· La situation de la compagnie est dégradée, les raisons sont connues. D’une part « la concurrence» et d’autre part « l’émergence du low-cost depuis tant d’années » (A. Vidalies, 06/10/15). 
· « L’initiative [a été prise] au mois de juin dernier, de saisir la Commission européenne, avec l’Allemagne, et nous avons demandé à ce qu’il y ait une négociation sur les conditions de la concurrence » (A. Vidalies, 06/10/15). 
La violence « n’a pas sa place dans notre société. Elle doit être condamnée […] sans ambiguïté ». « Rien ne peut justifier de tels agissements » (PM, 06/10/15).  
· « La justice devra identifier ceux qui se sont livrés à cette violence inqualifiable » (PM, 06/10/15). 
· « Les salariés [eux-mêmes] dans leur immense majorité ne tolèrent pas ces violences […] et se sentent directement concernés » (PM, 06/10/15). 
Seul le « dialogue social compte » (PR, 06/10/15), il « doit être poursuivi » (PM, 06/10/15) : 
· « Quand il est interrompu par des violences, […] on voit ce que ça peut avoir comme conséquences sur l'image, sur l'attractivité » du pays (PR, 06/10/15). 
· « A l'inverse, quand on a un dialogue responsable avec un patronat qui prend les décisions qui sont attendues et des responsables syndicaux qui jouent la carte […] du compromis et de la négociation », l’issue ne peut être que plus positive (PR, 06/10/15).  
· « On ne peut pas confondre les syndicats et les syndicalistes avec ce qui s’est passé hier » (PM, 06/10/15). 
« Chacun doit prendre ses responsabilités […] c’est l’avenir de la compagnie qui est en jeu » (PM, 06/10/15). 
· « La solution pour Air France vien[dra] d’abord de l’entreprise elle-même » (PM, 06/10/15).  
· Les postures politiciennes évoquant la chienlit, « sont dangereu[ses] » (PM, 06/10/15). « Stigmatise[r], écarte[r] les corps intermédiaires, les corps sociaux [et] ceux qui ont vocation à représenter justement les salariés [et] les employeurs [serait en opposition avec le] fondement même de ce que nous pouvons faire au nom de l’intérêt général, de la République française » (PR, 06/10/15) 
70 ANS SECURITE SOCIALE 
La Sécurité sociale est le bien de tous et le patrimoine de chacun. C’est un héritage du Conseil national de la résistance qu’il faut préserver, car la protection sociale c’est avant tout la réduction des inégalités. Depuis 2012 le gouvernement est engagé dans ce combat au cœur des valeurs de la gauche : en redressant les comptes, en réduisant les inégalités, en mettant en place de nouveaux progrès sociaux (compte pénibilité, protection maladie universelle, tiers-payant progressivement généralisé). Ce dernier dispositif doit être mis en place en garantissant aux médecins qu’ils seront payés de leurs actes dans un délai court - c’est la condition d’un système viable et accepté par tous. La Sécurité sociale n’est pas un acquis irréversible, ce qui a été fait en 70 ans peut se défaire. A travers elle, c’est l’idée même de progrès qu’il faut défendre. 
  
Ce mardi 6 octobre 2015 à la Mutualité, le Président de la République a « commémor[é] la naissance d'une grande institution » il y a maintenant 70 ans : la Sécurité Sociale. « Que serait la vie de chacun d'entre nous si cette couverture venait à manquer ? » (PR, 06/10/15). 
  
« La Sécurité sociale est le bien de tous et le patrimoine de chacun ». « La protection sociale fait partie des priorités du Conseil national de la résistance au sortir de la Seconde Guerre mondiale […] Pour la première fois l'accident du travail, la maladie, la vieillesse, pouvaient être couverts […] En 1979 est instaurée l'universalité qui permet de bénéficier des allocations même lorsque l'on n'est pas dans l'emploi […] Et en 1999 est créée la Couverture Maladie Universelle ». Le résultat de la Sécurité sociale est la réduction des inégalités : « pour 40% des ménages les plus modestes, elle augmente de moitié le niveau de vie » (PR, 06/10/15). 
  
La Sécurité sociale,  « c’est une volonté de créer un ensemble dans lequel chacun est lié sans que sa liberté soit atteinte » (PR, 06/10/15) :  
· « L’impôt, la cotisation, n’est pas une spoliation ». Au contraire, la Sécurité sociale est là pour « financer et couvrir les risques essentiels de la vie […] Il faut rappeler que 90% des dépenses de la Sécurité sociale sont liées aux retraites, aux prestations familiales et aux soins ». 
· « La Sécurité sociale est l'appartenance à un ensemble commun. Elle est très liée à la République, à sa cohésion sociale […] L'individualisme est une menace car la Sécurité sociale repose sur une large solidarité ». 
  
« Le sens de cette journée est de regarder ce que l'Histoire a pu faire mais aussi de constater l'actualité de cette idée » (PR, 06/10/15).  
· L’actualité c’est le redressement des comptes de la sécurité sociale. « Le déficit est passé de 30 Md€ en 2010 à 12 Md€ en 2015 ». En 2016 il se réduira à moins de 10 Md€, soit le niveau « le plus faible depuis 10 ans.  Le régime général des retraites sera ramené à l'équilibre en 2016, « pour la première fois depuis 12 ans ». 
· L’actualité c’est la baisse des inégalités. Le repli constaté en 2013 a effacé l’augmentation constatée depuis 2008. « La politique familiale a été rendue plus redistributive, le RSA revalorisé », tout comme les prestations familiales pour les familles monoparentales et les familles nombreuses en situation de pauvreté.  
· L’actualité, c’est la poursuite de cette politique de progrès au cœur des valeurs de la gauche. « Le tierspayant est en place depuis cette année pour les personnes modestes » bénéficiaires de l’Aide au paiement d’une Complémentaire Santé ; « le compte pénibilité donne aux personnes exerçant les métiers les plus durs une compensation supplémentaire » ; le PLFSS « pour 2016 établira une protection maladie universelle avec une carte vitale à vie » ; en 2017 « le compte personnel d'activité rassemblera les droits personnels accumulés par chacun tout au long de sa vie ». 
  
S’agissant justement de la mise en place du tiers-payant qui fait « l’objet de beaucoup d’interrogations », « cela ne pourra être fait que si des solutions techniques sont simples et permettent aux médecins d'avoir la garantie qu'ils seront payés de leurs actes dans un délai aussi court que possible ». « C'est la condition pour que ce système puisse être viable et accepté ». Ce dispositif est généralisé dans « presque tous les pays européens », aussi « les médecins [français] peuvent comprendre cette nécessité ». 
  
S’agissant de la négociation sur les régimes de retraites complémentaires, ce sont les « partenaires sociaux qui ont la responsabilité, la seule responsabilité, de chercher toutes les solutions pour assurer l'équilibre durable ». « Des mesures courageuses doivent être prises mais elles ne peuvent pas reposer sur les seuls salariés ». « Les entreprises doivent prendre leur part, c'est dans leur intérêt ». 
  
« La Sécurité sociale n’est pas un acquis irréversible, ce qui a été fait en 70 ans peut se défaire. Ce qui est en cause avec cette institution, ce n'est pas l'Histoire, c'est l'idée même de progrès. Notre devoir est de donner aux jeunes générations confiance en la Sécurité sociale. Elle est à eux » (PR, 06/10/15). 
 
 
BRAQUAGE ILE-SAINT-DENIS  

Après l’agression d’un policier de la BAC Saint-Denis, aujourd’hui hospitalisé avec un pronostic vital engagé, les interrogations sont légitimes. L’un des 2 braqueurs, auteur des coups de feu contre le policier et décédé suite à des blessures par balles, se trouvait en état d’évasion depuis mai 2015. Il avait bénéficié d’une permission de sortir pour démarches familiales (succession du père décédé). Dès hier, Christiane Taubira a commandé un rapport précis sur la recherche de ce détenu après sa non réintégration en prison. L’article du Code de la procédure pénale qui régit les permissions de sortir n’a pas été modifié depuis 2004. La ministre examinera s’il y a lieu de modifier la législation applicable aux sorties des détenus, en imposant par exemple des escortes systématiques dans ce type de cas. Le suivi des détenus, qui doit être le plus serré et adapté possible, est une priorité de l’action du gouvernement. De tels drames ne doivent pas se reproduire. 
Hier à l’Île Saint-Denis, un policier dans l’exercice de ses fonctions, a été très grièvement atteint par balles en interpellant 2 braqueurs. Il est actuellement hospitalisé avec un pronostic vital engagé. Le gouvernement apporte son entier soutien à la famille et aux proches du policier blessé ainsi qu’à l’ensemble de ses collègues. 
  
Une enquête d’envergure a débuté et devra faire toute la lumière sur ce drame. La procureure de la République de Bobigny s'est immédiatement rendue sur place lundi et a ouvert une enquête menée par la Brigade de répression du banditisme.  
  
· S’agissant du tireur, qui a succombé hier à ses blessures par balles : 
  
· Il était détenu depuis le 27 septembre 2011 et sa fin de peine était fixée au 3 janvier 2018.  o Il se trouvait en état d’évasion depuis le 27 mai 2015 pour n’avoir pas réintégré l’établissement pénitentiaire après une permission de sortir pour démarches familiales. 
· Le parquet de Melun a immédiatement fait le choix de confier l’enquête à la police judiciaire. Un mandat de recherche avait été émis. 
  
· S’agissant de la permission de sortir, les interrogations sont légitimes. Christiane Taubira a commandé dès lundi un rapport précis sur ce qui s’est passé à propos de la recherche de ce détenu depuis qu’il n’a pas réintégré la détention : 
  
· Cette permission avait été décidée par le juge d’applications des peines pour régler la succession du père du mis en cause, décédé peu auparavant. 
· L’article 723-3 du Code de procédure pénale, dont les dernières modifications remontent à 2004, régit les permissions de sortir et prévoit notamment que celles-ci peuvent être accordées pour permettre au condamné d’accomplir une obligation exigeant sa présence.  
 Le gouvernement ne se « rangera ni derrière la fatalité, ni derrière l’erreur d’autrui ». La Garde des sceaux examinera s’il y a lieu de modifier la législation applicable aux sorties des détenus, afin « par exemple d’imposer systématiquement une escorte pour certains détenus y compris pour ces motifs de maladie grave ou de formalité administrative suite à un décès » (C. Taubira, 06/10/15). La responsabilité  de la puissance publique est « de tout faire pour que le suivi des détenus soit le plus serré et le plus adapté à la personnalité des individus pour éviter que de tels drames ne se reproduisent » (C. Taubira, 06/10/15). 
 
INTERIEUR – STATISTIQUES DE LA DELINQUANCE  
Le Gouvernement a publié ce mardi le premier bilan officiel du nouvel outil statistique de la délinquance afin de renforcer la fiabilité des chiffres et éviter ainsi les manipulations - rien ne sera plus caché. Installé en septembre 2014, le Service statistique ministériel de la sécurité intérieure est désormais intégré dans le champ labellisé de la statistique publique : l’organisme est indépendant dans la conception, la production et la diffusion des statistiques. Il ne retient que 9 domaines de la délinquance jugés représentatifs, et les comparaisons sont effectuées sur les 3 derniers mois et la dernière année. Les premières analyses délivrées par le SSMSI montrent que sur 1 an, les vols avec armes sont en diminution de près de 16 %, les homicides en baisse de 7,3 % et les cambriolages de logements en baisse de 4,4 %. Sur les 3 derniers mois, les homicides volontaires sont en diminution de 18 %. En revanche, toujours sur les 3 derniers mois, les vols violents, sans armes, sont en légère hausse (+3,9%). 
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